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TITRE 1
OBJECTIFS ET EFFICACITÉ DE L’ASSURANCE 

ET CADRE JURIDIQUE DU CONTRAT 
D’ASSURANCE

CHAPITRE 1
LES OBJECTIFS ET L’EFFICACITÉ DE L’ASSURANCE

Section 1.	 Importance économique de l’assurance
1.  Le caractère florissant de l’assurance se passe de démonstration. Que 

l’on songe qu’en 2024, pour les seules assurances de personnes au Canada, 
les primes et cotisations de rentes encaissées par les assureurs se sont 
élevées à cent soixante-huit milliards de dollars, que les prestations versées 
ont atteint le montant record de cent quarante-trois milliards trois cents 
millions de dollars et que les actifs détenus au Canada par ces assureurs 
avoisinaient mille deux cents milliards de dollars1. L’assurance de dom-
mages n’est pas en reste : pour le seul Québec, les primes directes souscrites 
dépassaient dix-sept milliards six cents millions de dollars en 20232.

Ces chiffres vertigineux donnent une idée de l’importance, dans la vie 
de tous les jours, de cette institution, l’assurance, qui est aussi importante, 
sinon plus, que la vente, le louage ou le transport : ainsi, alors qu’un nombre 
relativement peu important de personnes vont, au cours de leur vie, se 
porter acquéreurs d’une propriété immobilière, peu de gens se passeront 
d’une assurance.

1	 Cf. Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes 
(ACCAP), Faits sur les assurances de personnes au Canada, édition 2025, Toronto, 
ACCAP, p. 10 ; voir aussi : Denis Boivin, Le droit des assurances dans les provinces 
de common law, Markham, LexisNexis, 2006, p. 6 et 7.

2	 Autorité des marchés financiers, données rapportées dans « Hausse de 10,3 % 
des primes directes souscrites en dommages au Québec en 2023 », Portail de l’assu-
rance, 2024.
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Section 2.	 Le besoin de sécurité3

A.	 La lutte contre le hasard

2.  L’assurance doit cette popularité au fait qu’elle vise à éliminer les 
conséquences préjudiciables dues au hasard : elle s’attaque, d’un point de 
vue économique, au risque qui pèse sur la tête de tout un chacun.

Il est en effet normal que le père ou la mère de famille craigne de voir 
sa maison disparaître du jour au lendemain à la suite d’un incendie ou 
redoute que son décès prématuré laisse les siens dans la gêne financière.

B.	 Les moyens de lutter contre le hasard

3.  Ce besoin de sécurité ne peut, à lui seul, expliquer le succès de l’assu-
rance, puisque d’autres moyens de lutte contre l’aléa peuvent s’envisager.

I.	 L’épargne

4.  Si le compte en banque ou l’acquisition d’obligations d’épargne 
peut s’envisager comme moyen de lutter contre le hasard, il faut admettre 
qu’il s’agit là d’une possibilité bien insuffisante.

En effet, ce moyen est limité dans la mesure où la perte est supérieure 
à l’épargne accumulée, ce qui est généralement le cas des petits ou moyens 
épargnants.

Ensuite, à supposer que la perte ne dépasse pas l’épargne, ce moyen 
est inadéquat, étant donné l’absence de corrélation scientifique entre les 
dépôts en banque et la survenance des sinistres : l’affectation des fonds 
peut ainsi être disproportionnée par rapport à l’importance du sinistre.

En outre, toujours dans l’hypothèse où l’épargne est suffisante pour 
couvrir la perte, il faut convenir que le sinistré voit son patrimoine appau-
vri, puisque c’est son propre argent qui permettra une reconstruction ou 
un remplacement4.

3	 Voir : sur les origines historiques de l’assurance, Bernard Beignier, Droit du contrat 
d’assurance, Paris, PUF, 1999, no 5-9, p. 13-21 ; Bernard Beignier et Sonia Ben Hadj 
Yahia, Droit des assurances, 4e éd., Paris, 2021, no 14, p. 31 ; no 4-9, p. 21-30.

4	 Certaines municipalités, cependant, préfèrent recourir à la constitution de fonds de 
réserve pour faire face à leur responsabilité civile ; il s’agit de l’« auto-assurance », qui 
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	 Objectifs, efficacité et cadre juridique	 3

II.	 L’assistance

5.  Il s’agit des secours offerts par les pouvoirs publics ou par des par-
ticuliers ou des organismes privés, aux plus démunis ou à certains sinis-
trés.

Ce moyen ne peut être efficace comme outil de lutte générale contre 
les aléas de la vie, étant donné que ces secours sont généralement des 
mesures ad hoc, non généralisées et dont la mise en œuvre est laissée à la 
discrétion des pouvoirs publics5.

III.	L’assurance, synthèse de l’épargne et de l’assistance

6.  Dans l’épargne, un individu essaie de se prémunir seul, sans garan-
tie d’efficacité, contre les coups du sort ; dans l’assistance, c’est l’État, des 
parents ou amis ou des organismes privés qui, après coup, décident, sur 
une base volontaire, d’apporter une aide – généralement minimale – aux 
victimes du sort.

L’assurance constitue en quelque sorte une synthèse de ces deux 
moyens de lutte contre l’aléa, synthèse qui en fait un outil efficace.

En effet, dans l’assurance, le preneur va épargner, mais il va épargner 
exactement ce qu’il convient d’épargner pour que tous les sinistrés éven-
tuels appartenant à une même catégorie reçoivent une « assistance » cor-
recte.

L’objet de l’épargne, la prime, est confié à un organisme, l’assureur ; 
à la différence de l’épargne, la prime n’est pas laissée à la libre détermina-
tion du preneur, mais procède d’un calcul statistique qui permettra, en 
cas de sinistre, une indemnisation relativement précise et adéquate6.

Enfin, supériorité remarquable sur l’épargne, l’assurance évite un 
appauvrissement considérable du sinistré ; certes, le paiement des primes 

peut être, le cas échéant, plus intéressante que l’assurance si les primes exigées sont 
égales ou supérieures au montant probable des réclamations.

5	 Cf. Loi sur la sécurité civile visant à favoriser la résilience aux sinistres, RLRQ, c. S-2.4 
(édictée par LQ 2024, c. 18 ; anciennement Loi sur la sécurité civile, RLRQ, c. S-2.3), 
art. 100-123 ; cette loi remplace la Loi sur la protection des personnes et des biens en 
cas de sinistre, RLRQ, c. P-38.1 ; Rémi Moreau, « Le programme d’assistance finan-
cière du gouvernement, lors de catastrophes naturelles », (1988) 56 Assurances 108.

6	 Maurice Fauque, Les assurances, Paris, PUF, 1971, p. 5.
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est une ponction du patrimoine de cette personne ; mais cette ponction 
est relativement infime par rapport à l’indemnisation ou à la prestation 
que l’assureur versera le cas échéant. De plus, contrairement à l’assistance, 
essentiellement discrétionnaire, l’indemnisation de l’assuré, en cas de 
sinistre, se fera nécessairement.

Section 3.	 L’efficacité de l’assurance
7.  L’efficacité de l’assurance7 est principalement due aux cinq facteurs 

suivants : la mutualité (A), la répartition scientifique des risques (B), la coas-
surance (C), la réassurance (D) et le contrôle des pouvoirs publics (E).

A.	 La mutualité

8.  Caractéristique majeure de l’assurance, la mutualité signifie que 
l’assurance implique une mise en commun de plusieurs risques moyen-
nant une contribution proportionnelle de chacun des individus de cette 
réunion8.

En définitive, ce sont les preneurs eux-mêmes qui, groupés, contri-
buent au règlement des sinistres, l’assureur n’étant qu’un intermédiaire 
chargé de gérer la mise en commun des contributions.

La mutualité existe non seulement dans les assurances pratiquées par 
des mutuelles – entreprises dont les assurés sont eux-mêmes membres – 
mais aussi dans celles pratiquées par des compagnies à fonds social – dont 
les preneurs ne sont que clients9.

Cette idée de la mutualité est d’une importance considérable. Elle 
enveloppe l’ensemble des règles régissant l’assurance et explique l’appa-

7	 Joseph Hémard, Théorie et pratique des assurances terrestres, t. 1, Paris, 1924, p. 73 ; 
Léon, Henri et Jean Mazeaud, Leçons de droit civil, t. 3 « Principaux contrats », 4e éd. 
par Michel de Juglart, Paris, Montchrestien, no 1529, p. 770 et 771.

8	 Roger Bout, Le droit des assurances, coll. « Que sais-je ? », Paris, PUF, 1981, p. 9 et 10 
(ci-après « R. Bout (1981) ») ; Bernard Beignier, Droit du contrat d’assurance, Paris, 
PUF, 1999, no 10, p. 22 et 23.

9	 Maurice Picard et André Besson, Les assurances terrestres, t. 1 « Le contrat d’assu-
rance » par A. Besson, Paris, L.G.D.J., 1982, no 1, p. 1-3 (ci-après « Picard et Besson 
(1982) »).
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